
CHAPITRE 112

Loi constituant en corporation The
Reconstructionist Synagogue of Mont-

real

[Sanctionnée le 14 mars 1962]

ATTENDU que David Krashinsky, in-
génieur professionnel ; Manfred Saal-

heimer, administrateur; Lavy M. Becker,
administrateur; Henri Dainow, comptable
agréé; Hillel Becker, directeur des ventes;
Morris Bloomfield, administrateur; David
Saibel, docteur en médecine; Arthur
Rotman, travailleur social; Saul Venitsky,
et Milton W. Winston, notaire, tous rési-
dant et domiciliés en la cité de Montréal,
district de Montréal, ont, par leur péti-
tion, représenté:

Qu'ils professent la religion juive et
pour les fins du culte suivant les principes
de cette religion, ils désirent être consti-
tués en corporation ecclésiastique;

Qu'ils sont directeurs et membres d'une
corporation religieuse existante, constituée
en vertu de la troisième partie de la Loi
des compagnies de Québec, par lettres
patentes en date du 20 octobre 1960 sous
le nom de The Reconstructionist Syna-
gogue of Montreal, et désirent, ainsi que
les autres directeurs et membres d'icelle,
que ladite corporation existante soit amal-
gamée avec la corporation qui sera consti-
tuée par la présente loi;

Attendu que les pétitionnaires ont
demandé l'adoption d'une loi aux fins
susdites et qu'il est à propos d'accorder
leur demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
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l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les personnes sus-mentionnées, Da-
vid Krashinky, Manfred Saalheimer, Lavy
M. Becker, Henry Dainow, Hillel Becker,
Morris Bloomfield, David Saible, Arthur
Rotman, Saul Venitsky, and Milton W.
Winston, et toutes les autres personnes
qui en sont présentement ou qui pourront
à l'avenir en devenir membres, sont cons-
tituées en corporation ecclésiastique sous
le nom de The Reconstructionist Syna-
gogue of Montreal, avec succession per-
pétuelle, le pouvoir de poursuivre ou
d'être poursuivies et tous les droits et
pouvoirs appartenant aux corporations
ecclésiastiques.

2 . La corporation est autorisée à ac-
quérir l'actif et assumer le passif de The
Reconstructionist Synagogue of Mont-
real, une corporation constituée en vertu
de la troisième partie de la Loi des com-
pagnies de Québec par lettres patentes
en date du 20 octobre 1960, et cette der-
nière est autorisée à transporter tout son
actif et son passif à la corporation cons-
tituée par la présente loi.

3 . Tous les biens qui pourraient être
détenus en fiducie par qui que ce soit pour
la corporation constituée par la présente
loi seront et sont par les présentes trans-
portés et dévolus à ladite corporation.

4. La corporation peut acquérir à quel-
que titre que ce soit et détenir les biens
meubles et immeubles nécessaires et utiles
à ses fins, y compris une synagogue, salle
de réunions et une résidence pour le rab-
bin; elle peut louer, hypothéquer, échan-
ger, aliéner ses biens ou autrement en
disposer pourvu que la valeur des proprié-
tés immobilières détenues par icelle n'ex-
cède, en aucun temps, la somme de cinq
cent mille dollars.

5 . Aucun don ou legs de biens immeu-
bles fait à la corporation qui augmente à
plus de cinq cent mille dollars la valeur
totale des immeubles détenus par icelle, ne
sera invalide pour cela, mais la corporation
devra disposer de l'excédent d'icelle dans
les trois années de la date de son entrée en
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possession paisible dudit don ou legs.

6 . La corporation aura le pouvoir, pour
ses propres fins, d'emprunter, tirer, faire,
accepter et endosser des lettres de change,
billets à ordre, et autres effets négociables,
sous les signatures de ses officiers ou au-
tres, tel que le déterminera, de temps à
autre, son bureau de direction.

7 . La corporation peut être partie à
des contrats relatifs à ses fonds, ses biens,
ses affaires et pour les autres fins pour les-
quelles elle est constituée en corporation.

8 . La corporation aura le pouvoir d'é-
tablir un cimetière ou lieu de sépulture
mais seulement après avoir au préalable
obtenu le consentement, exprimé par rè-
glement, de la municipalité où tel cime-
tière ou lieu de sépulture est situé et après
s'être conformée aux autres prescriptions
de la loi, particulièrement à celles de la
Loi de l'hygiène publique de Québec.

9 . La corporation aura le droit d'éta-
blir, soutenir et diriger une école élémen-
taire et aider de son argent des écoles,
des collèges, et d'autres institutions pour
l'avancement des sciences ainsi que des
institutions ou fondations religieuses, phi-
lanthrophiques, charitables et de bien-
faisance.

1 0 . Le siège social de la corporation
sera dans la cité de Montréal, district de
Montréal. Il pourra cependant être chan-
gé par la corporation sur avis à cet effet
publié dans la Gazette officielle de Québec.

1 1 . La corporation pourra changer son
nom avec l'autorisation du lieutenant-
gouverneur en conseil. Avis de tel chan-
gement devra être publié le plus tôt possi-
ble dans la Gazette officielle de Québec.

1 2 . La corporation peut faire, modi-
fier et abroger des règlements concernant
son administration et sa régie, l'acquisition
et l'aliénation de ses biens, le nombre et les
pouvoirs des membres de son conseil et

Pouvoir
d'em-
prunt,
etc.

Contrats.

Cimetière.

Écoles.

Siège
social.

Change-
ment de
nom.

Règle-
ments.



580 CHAP. 1 1 3 Reconstructionist Synagogue of Montreal 10-11 Eliz. II

l'admission et la destitution de ses mem-
bres, l'exercice de ses pouvoirs et d'une
manière générale pour atteindre ses fins.

1 3 . La corporation peut tenir, en fran-
çais ou en anglais, selon la loi, des registres
d'actes d'état civil.

1 4 . La corporation aura le droit, selon
ses règlements, usages et coutumes, de
nommer un rabbin ou ministre officiant
pour sa congrégation, avec le pouvoir, de
temps à autre, de le destituer et d'en nom-
mer un autre à sa place.

1 5 . Le rabbin ou ministre officiant de
la corporation a l'autorité et le pouvoir de
tenir les registres d'actes d'état civil, et
d'exercer à l'égard de ceux-ci tous les au-
tres pouvoirs civils appartenant aux mi-
nistres des congrégations religieuses et une
licence ne sera pas requise du "Gouver-
neur, lieutenent-gouverneur ou la personne
qui dirige le gouvernement", tel que pres-
crit par la loi de l'ancienne province du
Bas-Canada, étant 9-10 George IV, cha-
pitre 75.

1 6 . Nonobstant toute loi à ce con-
traire, dans le cas d'un tel rabbin ou mi-
nistre officiant qui n'est pas citoyen cana-
dien, il sera permis à un membre de la con-
grégation de la corporation et à tout autre
membre agissant comme son adjoint dû-
ment nommé comme tel par un règlement
de la corporation de tenir les registres de
l'état civil pour la dite congrégation, pour-
vu que lui-même et son adjoint soient
citoyens canadiens et le protonotaire de la
Cour supérieure ou tout autre officier pu-
blic autorisé à authentiquer les registres de
l'état civil authentiquera les registres à
l'usage de la dite congrégation sur remise
d'un certificat signé par le secrétaire de
ladite corporation, attestant la nomination
du membre susmentionné et de son adjoint
aux fins ci-dessus.

1 7 . Lorsque tel registre est tenu par
le membre susmentionné de la corporation
ou son adjoint, tous les actes de l'état civil
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qui y sont inscrits sont signés par le rabbin
officiant ou le ministre officiant et par le
dit membre ou son adjoint, tel que susdit,
et tout acte de l'état civil accompli par le
rabbin officiant ou le ministre officiant, et
ainsi inscrit, a le même effet juridique que
si le registre avait été tenu par un rabbin
ou ministre officiant qui était un citoyen
canadien.

1 8 . La corporation transmettra au
lieutenant-gouverneur en conseil, lors-
qu'elle en sera requise, un état des biens
qu'elle possède, les noms de ses officiers,
une copie de ses règlements et ordonnan-
ces et tous autres renseignements que le
lieutenant-gouverneur en conseil exigera.

1 9 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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